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compte-rendu réalisé par Marie-Aude Cornu, Rés’OGM Info, relu par Anne Furet, Inf’OGM. 
(+ ajout Emeline Baume, Groupe Verts Région Rhône-Alpes et Cassandre Martin, Greenpeace Lyon)
Les OGM et les municipalités

Comment les maires peuvent intervenir sur les domaines des OGM ?
Introduction : Derniers chiffres recensés par Inf’OGM (juillet 2005) :

Plus de 1100 communes qui se sont prononcées contre les OGM

Plus de 1300 mesures adoptées (arrêtés ou délibérations)

17 Conseils Régionaux et 11 Conseils Généraux

3 Parcs naturels et 3 chambres d'agriculture

I. Contexte juridique des OGM


1. Au niveau communautaire : 

Parmi d’autres textes applicables :

· Directive sur la dissémination volontaire des OGM dans l’environnement (2001/18). Que les Etats doivent transposer depuis octobre 2002. 
· Règlement sur les denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés (1829/2003) cf fiche 1 de - Prévention et réparation des dommages liés aux OGM, Inf’OGM, 2005 

La loi européenne, dans le domaine des OGM, est composée de plusieurs volets.

La dissémination volontaire des OGM dans l’environnement (i.e. les cultures en champs, le transport, la manutention...) est réglementée par la directive 2001/18/CE. Cette directive a été adoptée suite à la décision des Etats de l’Union européenne de ne plus autoriser de nouveaux OGM tant que l’encadrement de cette technologie ne garantirait pas une meilleure prise en compte du principe de précaution et plus de transparence. Donc quatre éléments principaux dans ce texte : 
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 méthode d’évaluation des risques commune à tous les pays membres de l’UE 
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 plus de transparence pour le grand public (registre des cultures obligatoire, levée de la confidentialité sur les informations relatives à l’environnement et à la santé...) 
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 autorisations délivrée pour une durée de 10 ans renouvelable 
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 contrôle obligatoire après la mise sur le marché des OGM.  
Lorsque les OGM sont destinés à la mise sur le marché pour l’alimentation humaine et/ou animale, c’est le règlement 1829/2003 qui s’applique. Ce règlement institue une procédure centralisée d’autorisation des OGM : par rapport à la directive 2001/18, la procédure est plus européenne, limitant l’intervention de l’Etat membre à une participation à l’évaluation de l’OGM. Actuellement dans l’UE, l’application de ce règlement aux nouvelles demandes d’autorisation a tendance à prévaloir sur la directive 2001/18, dès que l’OGM sera destiné à l’alimentation humaine ou animale. Ce règlement est également appliqué dans le cadre du renouvellement de l’autorisation du maïs MON810. Le principal apport de ce règlement a été de mettre en place l’étiquetage des OGM au delà de 0.9% de présence fortuite et techniquement inévitable d’OGM dans un produit. Il n’a cependant pas prévu d’étiquetage des produits issus d’animaux (œufs, viande, lait...) nourris avec des OGM.

http://www.infogm.org/spip.php?article963
Les réflexions en cours pour une évolution de la réglementation : 

La Présidence française de l’UE et son groupe « ad-hoc » sur les OGM : vers une évolution des évaluations ?

La Commission et son groupe de « sherpas » : vers une accélération des autorisations ?

>Bulletin >Inf’OGM ACTU n°12 - Septembre 2008 
UE – Deux groupes parallèles de travail sur les OGM : le groupe ad-hoc de la présidence française et le groupe de "sherpas" lancé par Barroso
par Anne FURET, juillet 2008 

Les 3 et 4 juillet, s’est tenu à Saint-Cloud en ouverture de la présidence française de l’UE un conseil informel des ministres européens de l’environnement. A cette occasion, la France a lancé "un groupe des amis de la Présidence dont les travaux devront aboutir pour le Conseil des ministres de l’environnement des 4 et 5 décembre prochain" [1]. "Le groupe traitera notamment des points suivants : 
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 renforcement de l’évaluation en matière sanitaire et environnementale, 
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 opportunité et contenu d’une évaluation socio-économique, 
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 amélioration du fonctionnement de l’expertise, 
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 fixation de seuils d’étiquetage harmonisés concernant la présence fortuite d’OGM autorisés dans les semences". (on peut craindre les 0.5 %)
Au sein de ce groupe, il est également question d’évaluation environnementale à plus long terme des "OGM-pesticides" (de un à cinq ou six ans), et d’un étiquetage "sans OGM" au niveau européen. 
Sur sa composition, on sait seulement que ce groupe de travail n’est pas ouvert aux représentants de la société civile. Pour ce qui est du calendrier, ses premières rencontres sont prévues pour les 5 et 24 septembre et le groupe présentera un rapport intermédiaire au Conseil environnement du 20 octobre. 

En parallèle, le président de la Commission, José Manuel Barroso, a adressé aux Etats membres de l’UE une lettre afin de créer un groupe de "sherpas" dont le but est "de parvenir à des décisions plus claires, plus transparentes pour l’opinion publique et de discuter éventuellement d’améliorations de procédures". Les travaux de ce groupe sont présidés par le chef de cabinet de M. Barroso, Joao Vale de Almeida. La première réunion a eu lieu le 17 juillet et à la Commission, on nous indique que l’ordre du jour concernait : l’amélioration de la procédure décisionnelle (et notamment la question de l’absence de majorité qualifiée au sein du Conseil), les relations entre le prix des denrées alimentaires et les OGM, la question de la conformité à la décision de l’organe de règlement des différends de l’OMC (novembre 2006), avec notamment la question de l’accélération des procédures d’autorisation et la question de la perception de l’opinion publique vis-à-vis des autorisations des OGM. 
La prochaine réunion se tiendra en octobre. Mais à la Commission, on indique qu’aucun compte-rendu ne sera rendu public sur ces réunions. D’autre part, il ne nous a pas été possible d’obtenir la composition de ce groupe de sherpas. Belle transparence pour des groupes de réflexion qui doivent notamment conduire à améliorer la transparence dans le processus décisionnel des OGM !
http://www.infogm.org/spip.php?article3638
A savoir que tant que l’Europe n’autorise pas la contamination par des OGM non autorisés, ça bloque le développement de nouveaux OGM dans les pays exportateurs comme le Brésil ou l’Argentine. 

Actuellement les délais d’autorisation sont de plus en plus courts, de deux ans à deux mois, car la pression est forte. 

Globalement sur le groupe de sherpas, la crainte est que ses travaux aboutissent à accélerer les procédures d'autorisation des OGM. Quand ce groupe travaille sur les relations entre le prix des denrées alimentaires et les OGM, il est inévitable qu'il n'envisage ce point : actuellement, lorsque les importations de céréales sont contaminées par des OGM non autorisés, la procédure est "retour à l'envoyeur", et cela créé des obstacles aux échanges et participe nécessairement de l'augmentation des prix des importations de céréales. Autoriser un seuil de contamination des produits par des OGM non autorisés , ou alors accélerer le processus d'autorisation permettrait de limiter ces obstacles aux échanges... Au passage, on remarque déjà que les procédures d'autorisation des OGM sont de plus en plus rapide : dernier exemple en date, le soja A2704-12 qui a été autorisé par la Commission moins de deux mois après l'impossibilité des Etats de statuer sur la question (faute de majorité qualifiée), ce délai est habituellement de 6 mois voire un an.

2. En France

La loi sur les OGM du 25 juin 2008 et ses décrets d’application : 

Avec ou sans OGM ? 

Le Haut conseil des biotechnologies

Règles de coexistence à venir

Quelle responsabilité ?

Quelle transparence ?

Que dit la loi française sur les OGM ?
par Anne FURET, juin 2008

Après quatre mois de débat très médiatique, le Parlement français a adopté le 20 et 22 mai 2008 le projet de loi [1] qui encadrera la culture des plantes génétiquement modifiées (PGM) pour les années à venir. Fin mai, les parlementaires de l’opposition ont saisi le conseil constitutionnel d’une demande d’examen du texte. La date d’entrée en vigueur du texte est donc soumise à la décision du Conseil constitutionnel (avant la fin du mois de juin).

La loi répondait à deux enjeux principaux : 
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 elle permettait de transposer les mesures de la directive communautaire sur les OGM (directive 2001/18) non encore inscrites dans notre droit national, et qui nécessitaient l’adoption d’une loi ; 
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 elle devait permettre de retranscrire pour la première fois les conclusions du Grenelle [2]
Tel qu’adopté par le Parlement, le texte est divisé en six chapitres et 21 articles. L’article 2 définit les grands principes qui régissent l’ensemble du texte : parmi ces principes, une évaluation et une expertise préalable, indépendante, transparente, pluridisciplinaire et impartiale, les principes de précaution, de prévention, d’information et de participation du public, la liberté de produire et de consommer avec ou sans OGM, et la protection des structures agraires, des écosystèmes locaux et des filières qualifiées "sans OGM". Or, pour intéressants qu’ils soient, ces principes ne sont pas nécessairement déclinés dans le reste du texte, introduisant incertitudes et incohérences.

La question du "Sans OGM"
Les moments forts du débats parlementaires se sont concentrés sur cette notion. L’article 2 pose le principe de “la liberté de produire et de consommer avec ou sans OGM”. Avec l’adoption surprise d’un amendement du député communiste André Chassaigne prévoyant que “les organismes génétiquement modifiés ne peuvent être cultivés, commercialisés ou utilisés que dans le respect (...) des filières de production et commerciales qualifiées de ’sans organismes génétiquement modifiés’”, le Parlement a permis dans un premier temps de faire pencher la balance en faveur de la garantie du “sans OGM”. Mais dans le but de limiter la portée de cet amendement, un arbitrage présidentiel a conduit à l’adoption d’un sous amendement qui précise “la définition du ’sans organismes génétiquement modifiés’ se comprend nécessairement par référence à la définition communautaire. Dans l’attente d’une définition au niveau européen, le seuil correspondant sera fixé par voie réglementaire, sur avis du Haut conseil des biotechnologies, espèce par espèce”. 

Ainsi, l’introduction d’un seuil pour définir le “sans OGM” prépare à plus ou moins longue échéance l’introduction d’un peu d’OGM dans les productions qualifiées de “sans OGM”.
 Quel organe d’évaluation des OGM ?

Auparavant, il existait deux organes nationaux d’évaluation des OGM : la Commission du génie génétique (CGG), en charge de l’utilisation confinée des OGM, et la Commission du génie biomoléculaire (CGB), en charge d’évaluer les risques liés à la dissémination volontaire des OGM dans l’environnement. La loi fusionne les deux en créant le Haut Conseil des Biotechnologies (article 3).

Le Haut conseil est chargé d’éclairer le gouvernement sur toutes questions concernant les OGM et de formuler des avis en matière d’évaluation des risques pour l’environnement et la santé.

Il est divisé en deux comités : un comité scientifique qui rendra des avis et un comité économique, éthique et social qui rendra des recommandations sur les avis scientifiques qui lui seront soumis. 
Le comité scientifique sera composé “notamment” de spécialistes du génie génétique, de la protection de la santé publique, des sciences agronomiques, des sciences appliquées à l’environnement, du droit, de l’économie et de la sociologie. Une plus grande pluridisciplinarité a donc été décidée.
Quant au comité économique, éthique et social, il sera composé “notamment” de représentants d’association de protection de l’environnement, d’organisations professionnelles, d’un membre du Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, de deux parlementaires, et, nouveauté, de représentants des associations de collectivités territoriales. Le décret déterminant la composition exacte et le fonctionnement du Haut conseil sera publié rapidement, vraisemblablement dès la promulgation de la loi (en attente tant que la décision du Conseil constitutionnel n’aura pas été rendue).
 Des règles de coexistence encore à définir...

La loi vise à créer pour la première fois des règles contraignantes de coexistence des cultures (article 6). Ces règles seront définies par décret mais la loi a d’ores et déjà prévu leur champ d’application :“la mise en culture, la récolte, le stockage et le transport” des OGM Elles concerneront donc la seule production agricole des OGM (le conditionnement, la transformation, la distribution ne sont pas visés). Leur objectif sera “d’éviter la présence accidentelle d’OGM dans d’autres productions”.

Or, cet objectif est revu à la baisse trois lignes plus loin pour les distances, puisque ces dernières devront permettre “que la présence accidentelle [d’OGM] dans d’autres productions soit inférieure au seuil établi par la réglementation communautaire”. La référence à “un seuil communautaire” établit une confusion : s’il existe un seuil européen d’étiquetage des OGM, il n’existe aucun seuil de contamination des autres produits. Cette dernière disposition promet donc de donner lieu à contentieux lors de la publication des décrets définissant les distances.

Des mesures plus contraignantes pourront être mise en place dans les parcs naturels et les AOC
Tout d’abord, les parcs naturels régionaux et nationaux ont la possibilité d’exclure la culture d’OGM sur “tout ou partie de leur territoire”, “avec l’accord unanime des exploitants agricoles concernés”, et “sous réserve que cette possibilité soit prévue dans la charte” ( article 4 de la loi). Des conditions cumulatives difficiles à rassembler...

D’autre part, la loi donne la possibilité aux organismes de défense des signes d’identification de la qualité et de l’origine (labels rouges, agriculture biologique, AOC, IGP ou à l’INAO de demander à l’administration la mise en place des “mesures particulières de renforcement de la protection concernant les OGM” lorsque cela est “nécessaire à la protection”(article 5 de la loi).

 Une responsabilité restrictive et déséquilibrée

La loi crée pour la première fois un régime de responsabilité spéciale du préjudice causé par une culture de PGM à une autre culture (article 8 de la loi). Il s’agit d’une responsabilité sans faute, c’est-à-dire que la responsabilité du cultivateur de PGM pourra être engagée même s’il a correctement respecté les règles de coexistence contenues dans la loi.
Plusieurs conditions doivent être réunies pour que cette responsabilité puisse être mise en œuvre :
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 La présence d’OGM issue de la contamination doit obliger la personne contaminée à étiqueter sa récolte comme contenant des OGM : la contamination doit donc être supérieure au seuil communautaire d’étiquetage de 0,9%. 
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 La contamination doit être issue d’une culture d’OGM autorisée à la mise sur le marché. Cela ne concerne donc pas les contaminations issues d’essais en plein champ. 
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 Elle doit être issue d’une parcelle “située à proximité" cultivée “au cours de la même campagne de production”.
Conception très restrictive du préjudice réparable : 
L’exploitant contaminé ne pourra obtenir réparation que du préjudice économique résultant de la différence de prix entre la récolte “présentant des caractéristiques identiques” non étiquetée GM et le prix de la récolte étiquetée GM. Par ailleurs, la réparation (financière ou en nature par l’échange de récolte) n’est envisagée que sous l’angle économique : le projet de loi occulte totalement la réparation du préjudice moral, de l’atteinte à l’image de marque et des frais engagés par les filières de qualité pour effectuer les contrôles.
 Transparence contre délit de fauchage

La loi prévoit la création d’un registre indiquant la localisation parcellaire des cultures, dont la publication sera assurée par les préfectures, sur internet notamment (article 10). D’autre part, les agriculteurs souhaitant cultiver des OGM devront informer, “préalablement aux semis”, les propriétaires des parcelles "entourant les cultures" GM (article 10). Deux formulations pour le moins imprécises... Le Sénat a concédé cette disposition contre la mise en place d’un "délit de fauchage” (article 7) qui aggrave les peines d’amendes, surtout lorsque le champ fauché est un essai (3 ans d’emprisonnement et 150 000 euro d’amende).
http://www.infogm.org/spip.php?article3577
Les décrets de la Loi ne sont actuellement pas encore sortis ; on peut s’attendre à ce que prochainement  (automne 2008) le Haut Conseil aux Biotechnologies soit créé, puis nominé, pour statuer notamment sur la définition du sans ogm (0.9 ?)

Plus d’info sur http://www.infogm.org/spip.php?article3626
Interdiction de la culture du maïs MON810, jusqu’à quand ?

Les arrêtés ministériels des 7 et 13 février 2008 suspende la culture du maïs MON810 jusqu’au « renouvellement de l’autorisation » du MON810. Celui est en attente au niveau européen. Actuellement, examen des éléments scientifiques par l’AESA

http://www.agriculture-environnement.fr/telecharger/ReponseLeMaho.pdf
Une fois que l'AESA a décidé que les éléments scientifiques apportés était suffisants ou non (jusqu'à maintenant, pour un moratoire national, l'AESA a toujours considéré les éléments comme insuffisants), il appartient aux Etats membres de se prononcer sur la mesure d'interdiction nationale. C'est par ce biais que les moratoires autrichiens et hongrois sur la culture du MON810 ont été validés et sont encore en vigueur. Vu la procédure, on n'est donc plus sur une validation politique que scientifique.

Un élément en notre défaveur : à partir de janvier 2009, la présidence européenne sera confié au président tchèque, plutôt pro ogm. 
Procédure d’autorisation d’un OGM
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A noter que la France est le premier pays dans le monde à avoir régressé au niveau des surfaces d’OGM. 
II. Les communes et les OGM


1. Les arrêtés d’interdiction de la culture des OGM

Objectifs des arrêtés

Prendre en compte les circonstances locales et prévenir les risques de pollution génétique 

Pallier l’encadrement insuffisant des cultures de PGM

Pallier l’exclusion des maires sur un domaine aux incidences locales fortes
( position symbolique
Décisions des tribunaux

Décisions des tribunaux

Difficulté : jusqu’à aujourd’hui, aucun arrêté n’a été définitivement validé sur le fond par les tribunaux administratifs. Quand c’est validé, c’est souvent pour des histoires de procédure (délais dépassés…). 

Le problème : la compétence (cf fiche 6)

Un arrêté doit être voté pour une durée, car l'arrêté doit être proportionné. 

Une délibération s’applique jusqu’à décision contraire.

Un voeu est pris à un moment T et il reflète la volonté du Conseil municipal à ce moment précis. Un voeu doit être régulièrement réitéré pour que cette volonté soit réaffirmée. 

Le maire dispose de pouvoir de police générale en vue du maintien de l’ordre public et notamment de la prévention des « pollutions de toute nature ». 

Le domaine des OGM est une police spéciale qui relève de la compétence de l’Etat. Lorsqu'on est en présence d'une police spéciale, l'intervention du maire n'est tolérée que lorsque le maire vient aggraver les mesures nationales et que cette aggravation est proportionnée et justifiée par des circonstances locales. 

Mais lorsque cette police spéciale est considérée comme une "police spéciale exclusive" par le juge, l'intervention municipale n'est admise qu'en cas de péril imminent. Les polices exclusives concernent les domaines très contrôlés, encadré comme l’eau par ex, les installations classées (ICPE), et dans les dernières décisions, le juge tend à considérer la police des OGM comme exclusive. La solution n'est pourtant pas si évidente, car les OGM ne sont pas aussi encadrés que le domaine de l'eau ou des ICPE. 

Historique des décisions des tribunaux

Au départ, entre acceptation de l’intervention des maires et refus 

Puis relative uniformisation de la jurisprudence avec des décisions de cours d’appel : 

Police des OGM = police spéciale « exclusive » au main de l’Etat => L’intervention du maire n’est admise qu’en cas de péril grave et imminent

Le « péril grave et imminent », c’est quoi ?

« Urgente nécessité de faire face à des risques graves et caractérisés », CAA Bdx, 12 oct. 2004

Quand on interdit la culture des OGM, c’est a minima :

Des cultures de PGM sur le territoire communal

Face à des cultures menacées par la présence de ces PGM

Conclusion : en l’absence de cultures GM, il sera difficile de prouver le risque imminent

Pour qu’un arrêté soit éventuellement valable, il faudrait qu’il y ait « péril grave et imminent », donc a minima, cultures d’ogm sur la commune. Car il faut pouvoir caractériser le risque. Mais aujourd’hui avec la clause de sauvegarde sur la culture du MON 810 (le moratoire francais), cet argument ne tient pas. 

La procédure (cf. Fiche 6 du guide)
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Une fois un arrêté pris, la préfecture (qui fait un contrôle de légalité sur actes municipaux)  a deux mois pour s'opposer ou non à l'arrêté. 

Si la préfecture garde le silence, il y a acceptation implicite de l'arrêté et ce dernier est valable. 

Si la préfecture n’est pas d’accord, elle demande au maire de retirer son arrêté. Si le maire le maintient, dans ce cas, le préfet défère l’arrêté devant le tribunal administratif, il y a soit :

· le recours simple : il faut compter entre 7 mois et deux ans

· le recours en annulation. Peut se faire dans le cas d’une culture d’ogm ou de doutes sérieux de la légalité de l’arrêté. Procédure assez rare. 

Pistes d’évolution de la jurisprudence

Une juridiction pourra toujours considérer que la police des OGM n’est pas une police spéciale exclusive :

Le Conseil d’Etat n’a pas statué sur la question

A de nombreux égards, la qualification de police spéciale exclusive est contestable

La protection du « sans OGM » peut constituer un atout pour la reconnaissance du péril imminent : « les OGM ne peuvent être cultivés (…) que dans le respect des filières de production et commerciales qualifiées ‘sans OGM’ » Si dans une commune, des cultures sans OGM sont menacées par des cultures GM, et que l'Etat ne fait rien, le juge pourra peut-être considérer qu'on est en situation de péril imminent.

Les coûts

Aucune taxe ou aucun frais particulier n'est exigé avant une instance devant le Tribunal administratif. 

D'autre part, il n'est pas obligatoire de se faire assister d’un avocat en première instance. 

Toutefois, une procédure peut être à l'origine de certains frais :

si la mairie souhaite se faire assister d'un avocat, elle devra évidemment engager des frais

la partie perdante pourra être condamnée à rembourser tout ou partie des frais d'avocat de son adversaire (environ 1000€)


Une procédure d’appel

Devant la Cour administrative d’appel de Lyon

L’appel n’est pas suspensif devant les juridictions administratives (c’est à dire que si l’arrêté est cassé et que la commune fait appel, l’arrêté n’est pas valable pendant ce temps. Par contre un arrêté non attaqué est valable.)
Les coûts : les mêmes qu’en première instance + frais d’avocat (le ministère d’avocat est obligatoire)
2. Les délibérations pour une cantine sans OGM

Objectif double :

Refuser la contamination généralisée des filières par les OGM

Faire pression pour avoir un seuil aussi bas que possible dans la définition qui sera donnée dans les décrets d’application de la loi (0.1 % seul détection ou bien 0.9% seuil étiquetage ?)
Rappels sur le fonctionnement d’une cantine

La municipalité a la responsabilité de la restauration collective des écoles primaires.

La gestion d’une cantine communale peut être :

En régie, donc gérée par la commune directement => marchés publics de fournitures 

Confiée à une autre personne morale par un contrat de délégation de service public
Une cantine « sans OGM » ? ( Qu’est-ce que le « sans OGM »?

Définition de la nouvelle loi : seuils définis espèce par espèce

Définition actuelle de la DGCCRF : « la présence de toute trace d’OGM doit être exclue » Note d’information n° 2004/113. (valable jusqu’à la sortie du décret)
Difficultés

Très difficile de garantir aujourd'hui une alimentation totalement exempte d'OGM car :

L’étiquetage des produits contenant des OGM ne se fait qu’à partir de 0.9% de présence fortuite et techniquement inévitable d’OGM

La réglementation sur le bio va dans le même sens : si l’utilisation des OGM est expressément interdite, le nouveau règlement bio tolère 0.9% de présence fortuite d’OGM dans un produit bio

Des solutions…

Ce n'est pas pour autant qu'il ne faut rien faire donc deux possibilités :

la commune demande seulement l'exclusion des produits étiquetés OGM (contrôle relativement aisé mais démarche moins forte)

la commune demande l'exclusion de tous les produits contenant des OGM -> elle peut :

Faire figurer cela dans le cahier des charges des fournisseurs

Demander un engagement écrit de la part de ces interlocuteurs, les fiches techniques des produits, les certificats d'origines

Des pistes pour avoir le moins d’OGM possible dans les produits

Pour les produits issus d’animaux (viandes, œufs, lait) :

Utiliser des produits issus d’animaux étiquetés comme biologiques

Utiliser des fromages AOC sans OGM

Il existe actuellement un étiquetage « sans OGM », mais peu répandu

Utiliser en priorité des produits ne contenant pas d’ingrédients susceptibles d’être génétiquement modifiés (les produits « à risques » sont : soja, maïs, colza, coton, riz…)

Très souvent une démarche d’exclusion des OGM dans l’alimentation s’inscrit dans une stratégie globale de consommation différente, plus respectueuse de l’environnement (bio et local). 
( Comment on fait pour s’organiser localement pour une alimentation de qualité, là est l’enjeu. 
Exemples d’une démarche pour une cantine sans OGM

La Commune de Redon (Ille-et-Vilaine) :

Régie municipale qui passe des marchés publics pour la fourniture des différents produits

Depuis 4 ans, dans le CCAP de la restauration municipale, « tout produit élaboré à partir de matière première GM est formellement exclu »

27 juin 2008 : délibération du conseil municipal qui officialise la démarche


Exemples d’une démarche pour une cantine sans OGM

La cantine intercommunale du Séronais (Ariège)

Régie intercommunale, achat de gré à gré

Démarche globale de qualité dans l’alimentation (produits bio, et a minima locaux)

Demande d’engagement des producteurs à ne pas utiliser d’OGM : attestation sur l’honneur

Prochaine étape : une délibération des mairies 

Exemples d’une démarche pour une cantine sans OGM

Remarques générales :

L’initiative s’inscrit dans une démarche plus globale de qualité de l’alimentation 

Des démarches communales peu coordonnées au niveau national ou même régional
Questions-réponses : 

· Quels sont les acteurs les plus à même d’être convaincants pour un maire ? 
Habitants/associations ? 

Les associations qu ont une notoriété dans la commune, les associations de parents d’élèves, 

L’idéal c’est d’y aller accompagné d’une élu de la municipalité, d’un électeur qui connaisse bien le dossier (ex : président du sou des écoles), en tout cas ne pas y aller seul. Faire connaître la démarche auprès des élus de la municipalité. Demander à ce que la demande soit éxposé à l’ensemble de la municipalité. 

La FCPE (fédération des parents d’élèves) a beaucoup travaillé sur mes questions d’ogm. 

( dossier sur cantines sans ogm http://www.fcpe.asso.fr/ 
· Quels enjeux à solliciter les maires pour des prises de décisions sur les ogm ?  
Les délibérations ou arrêtés, restant des positions symboliques, l’intérêt est politique, c’est pour cela qu’il est nécessaire de communiquer sur les prises de décisions ( rôle de coordination de Rés’OGM Info, d’où l’importance de faire remonter les infos. 

Les arrêtés cantines peuvent être des leviers pour des prises de conscience plus globale. 
La commune affirme quelque chose, donc ça peut dissuader un agriculteur de se mettre au banc. 

Porter le débat dans les communes, surtout à l’heure où le Grenelle a fait croire à de nombreuses personnes que les choses étaient prises en main. 

Les arrêtés cantines ont le mérite d’engager des actions concrètes et de ne pas rester dans le déclaratif. Mais le problème est qu’on risque de se trouver face aux lobbys des groupes de restauration. 
Pour sortir de ça, il faut changer de fournisseurs (ce que permet la clause 4 des marchés publiques)


· Question de vocabulaire : 

Motion ou vœu, ça veut dire la même chose.

Un vœu n’est en général pas déféré par le préfet. Même s’il peut le faire. 

· Exemple d’initiative : la parrainage entre grosses et petites communes

Les Amis de la terre Paris souhaitent pousser la mairie du 1er arrondissement de Paris à parrainer les communes qui "alimentent" les cantines parisiennes pour une prise de position sur les OGM. 

· La valeur juridique de l’engagement d’un fournisseur

C’est du ressort de la responsabilité contractuelle, ça se joue au tribunal administratif.
Tout dépendra des préjudices que demandera la commune. 

· les décrets sur les OGM sortiront ils ? au regard des autres lois où les décrets ne voient jamais le jour

Il semble que oui. Pour le Haut conseil, il y a un appel à candidature depuis septembre, pour réponse avant le 10 octobre. 

Ensuite s’il y a des cultures à nouveau autorisées, les décrets portant sur les distances risquent de sortir. Pour les garanties financières, à voir. 
FRANCE - les décrets et arrêtes d’application de la loi : pour quand ?

http://www.infogm.org/spip.php?article3626
· Que peut on faire pour faire pression sur le contenu d’un décret ?
Pour le sans ogm, le gouvernement a consulté la FNAB, l’INAO notamment. 
En Allemagne, les produits issus d’animaux non nourris aux ogm peuvent désormais être étiquetés « sans ogm ». ( une piste peut-être la France. 
· où en est-on de l’amende qu’on risquait pour ne pas avoir transcrit à temps la directive 2001-18 ? 
>Bulletin >Inf’OGM ACTU n°10 - Juin 2008 
UE - Commission contre France sur la non transposition de la directive OGM : des conclusions clémentes
par Anne FURET, juin 2008 

Alors que la promulgation de la nouvelle loi sur les OGM mettra fin au processus de transposition de la directive communautaire sur les OGM, le recours de la Commission contre la France, pour manquement à la transposition de cette directive, poursuit son chemin. Rappels des faits : début 2007, la Commission a demandé à la Cour de justice des communautés européennes (CJCE) de sanctionner financièrement la France pour la non transposition pendant plus de cinq ans de la directive sur les OGM, non transposition constatée par deux fois par la CJCE (mais qui ne prévoyait pas de sanctions financières). Cette fois, la Commission souhaitait condamner la France à verser une somme forfaitaire de 38 millions d’euro (46 000 euro par jour de retard à compter du jour où l’arrêt de 2004 a été rendu jusqu’à sa pleine exécution, ou bien jusqu’à la décision dans l’affaire en cours), et d’une astreinte journalière de 366 744 euro par jour de retard dans l’exécution de la décision qui sera prise par la CJCE. Depuis 2005, la Commission a en effet décidé de durcir sa politique à l’égard des Etats réfractaires dans la transposition des directives et elle souhaite sanctionner les retards prolongés. L’audience a eu lieu le 12 mars 2008 et le 5 juin, l’avocat général a rendu ses conclusions [1]. L’avocat général reconnaît les manquements de la France (sur la clause de sauvegarde notamment), mais de manière assez surprenante, il ne propose pas à la Cour de condamner la France à une somme forfaitaire, car pour lui il n’y a pas de "circonstances aggravantes" et car la non-transposition n’a pas "affecté des intérêts publics ou privés de manière inacceptable". Il propose donc à la Cour de ne condamner la France qu’à une astreinte de 235 764 euro par jour de retard qui courra à compter du jour du prononcé de la décision dans l’affaire en cours. In fine, si la CJCE suit les conclusions de l’avocat général, la condamnation à la seule astreinte risque d’exonérer la France de toute sanction financière, puisque la prochaine promulgation de la loi mettra fin à la non-transposition française. Ce sera une bonne nouvelle pour le contribuable, mais une mauvaise nouvelle pour tous ceux qui prônent une application rigoureuse et diligente de la législation environnementale ! La date du délibéré de la CJCE n’est pas encore fixée. Affaire à suivre...

[1] http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-b...
http://www.infogm.org/spip.php?article3576

Compte rendu détaillé de la formation juridique sur les OGM du 4 octobre à Givors (69) 


avec Anne Furet, Inf'OGM,


dans le cadre de l'opération "Ma commune et les OGM", organisée par Rés’OGM Info





�


Association Inf’OGM


2b Rue Jules Ferry – 93100 Montreuil 


Tél. : 00 33 (1) 48 51 65 40


Fax : 00 33 (1) 48 51 95 12


Courriel : infogm@infogm.org 


Site : http://www.infogm.org








En Europe :


Actuellement, une directive et un règlement sur les OGM (textes communautaires majeurs sur les OGM)


Réflexions en cours sur des évolutions de ces législations





En France : 


La loi du 25 juin 2008 et ses décrets d’application 


Le « moratoire » sur la culture du MON810, jusqu’à quand ?





En Région Rhône-Alpes :


Près de 200 communes opposées au OGM lors du mandat précédent (vœu ou arrêté). Liste sur � HYPERLINK "http://www.resogm.org" ��www.resogm.org�


2004, délibération de la Région pour déclarer son opposition à la culture d’OGM sur son territoire (opposition régionale réitérée en mai 2008 dans un vœu de la Commission du développement rural et agriculture)


25 avril 2008, motion de la Chambre d’agriculture de Haute-Savoie pour déclarer qu’elle souhaite le maintien d’une agriculture sans OGM





Bibliographie détaillée: 





Inf’OGM : 


- Prévention et réparation des dommages liés aux OGM, Inf’OGM, 2005 (fiches)


- Les bulletins bimestriels d’Inf’OGM et la lettre électronique Inf’OGM Actu, et abonnement sur � HYPERLINK "http://www.infogm.org" ��www.infogm.org� (possibilité d’abonnement par structures pour 30 abonnés), le site � HYPERLINK "http://www.infogm.org" ��www.infogm.org� très complet par lui même. 


� HYPERLINK "http://www.lesogm.org/" ��http://www.lesogm.org/� site réalisé par Inf’OGM pour le grand public


Bulletin bimestriel d’Inf’OGM 92 sur l’équivalence en substance ou � HYPERLINK "http://www.infogm.org/spip.php?article3563" ��http://www.infogm.org/spip.php?article3563�


Bulletin bimestriel d’Inf’OGM 94 sur groupes Sherpa et Ad Hoc





- Brochure Loi française sur les ogm : "équilibrée" ou partiale ? Ed. Inf’OGM, juin 2008, format A5, 16p, 4 euros


- Diaporama utilisé par Anne Furet lors de la formation à télécharger sur 


� HYPERLINK "http://www.infogm.org/spip.php?article3669" ��http://www.infogm.org/spip.php?article3669�





Rés’OGM Info :


-Brochure "Ma commune et les OGM, Le bulletin d’information sur les OGM pour les maires et élus municipaux, Rés'OGM Info, août 2008, 16 pages". ou téléchargeable sur � HYPERLINK "http://www.resogm.org" ��www.resogm.org�


- Modèles d’arrêtés (communes et cantines sans OGM) et vœu pour le sans ogm réalisés par Inf’OGM sur � HYPERLINK "http://www.resogm.org" ��www.resogm.org� 


- Sur la clause 4 des marchés publics, vidéo de Marc Dufumier, Marc Dufumier. Agriculture paysanne et développement local lors du Comice de Feurs, Loire. durée 1 heure 20. Filmée par Rés'OGM Info. (rupture de stock sur les DVD)


� HYPERLINK "http://video.google.fr/videoplay?docid=4646741484298742865" ��http://video.google.fr/videoplay?docid=4646741484298742865�





Autres : 


Directive 2001-18 : � HYPERLINK "http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/l28130.htm" ��http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/l28130.htm�


Ou � HYPERLINK "http://www.infogm.org/spip.php?article907" ��http://www.infogm.org/spip.php?article907�


Loi française sur les OGM : � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019066077&dateTexte=&fastPos=1&fastReqId=691893263&oldAction=rechTexte" ��http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019066077&dateTexte=&fastPos=1&fastReqId=691893263&oldAction=rechTexte�


Ou � HYPERLINK "http://www.infogm.org/spip.php?rubrique737" ��http://www.infogm.org/spip.php?rubrique737�


Schéma de procédure législative : � HYPERLINK "http://www.assemblee-nationale.fr/juniors/schema.asp" ��http://www.assemblee-nationale.fr/juniors/schema.asp�











( pour mise en place de cantines bio en Rhône-Alpes 


contacter Corabio � HYPERLINK "http://www.corabio.org/" ��http://www.corabio.org/�





Opération manger mieux, manger bio : 


● Sensibilisation des personnes concernées


(cuisiniers, gestionnaires, élus, parents d’élèves...), 


● Interventions pédagogiques auprès des convives,


● Formations pour les cuisiniers et aide à la conception des menus,


● Appui stratégique et juridique sur les questions spécifiques aux marchés publics.





Désormais, grâce à la refonte du Code des Marchés Publics, les acheteurs disposent d’un cadre légal pour intégrer des produits bio dans les repas. Corabio a édité un guide vous permettant de mieux connaître ces procédures.





� HYPERLINK "http://www.corabio.org/images/stories/Publications/MANGERMIEUXMANGERBIO-120207.pdf" ��http://www.corabio.org/images/stories/Publications/MANGERMIEUXMANGERBIO-120207.pdf�


Coordination Rhône-Alpes de l’agriculture biologique


INEED Rovaltain Tgv - 1 rue Marc Seguin


BP 11150 Alixan - 26958 Valence cedex 9


Tél : 04 75 61 19 35 - Fax : 04 75 79 17 68


contact@corabio.org | www.bio-rhone-alpes.org





Ville de LYON : 


Que mange t-on dans les cantines scolaires de la Ville de Lyon?


Chaque jour, 16 000 déjeuners sont servis. Lyon arrive en première place au palmarès 2005 de la revue Néorestauration. "Dotée d'un cahier des charges complètement verrouillé, la Ville de Lyon impose à son prestataire, Avenance, qui prépare les repas en cuisine centrale, des normes drastiques tant sur la qualité e la provenance des produits que sur le processus de préparation et de livraison des repas. (...)Cas unique en France pour la restauration scolaire, 50 % des viandes de volailles cuisinées, 50 % des fruits frais, 50 % des compotes et 15 % du pain servis sont issus de l'agriculture biologique. Les poulets autres proviennent de filières de qualité certifiée, les services de boeuf, de jeunes bovins de moins de 6 ans, de race à viande, nés, élevés et abattus en France. Les poissons sont garantis pêchés en haute mer et surgelés sur place. Les denrées contenant des OGM sont exclues."


Source : Nouvelles des écoles, Avril 2006, n°13, Lettre d'information aux parents d'élèves et acteurs des écoles de la Ville de Lyon, p.4 .


� HYPERLINK "http://www.infogm.org/resogm/conso.html" ��http://www.infogm.org/resogm/conso.html�











Soutien région Rhône-Alpes


Dès avril 2004 la Région Rhône Alpes s'est positionnée comme Région sans OGM en plus d'être signataire de la charte de Florence. Concrètement la collectivité ne soutient pas les cultures d'OGM en plein champ et assure si nécessaire un aide juridique aux commune concernées. Ainsi tout maire peut interpeller le conseil régional afin de faire un état des lieux des possibilités de réactions tant juridiques que médiatiques :élaboration d' un arrêté municipal adéquat et le suivi si ce dernier est cassé au tribunal administratif, animation de réunions et constitution de supports d'informations aussi bien aux élus qu'aux habitants...


 Contacter la Vice Présidente déléguée à l'agriculture et au développement rural : Eliane Giraud, � HYPERLINK "mailto:Egiraud@rhonealpes.fr" �Egiraud@rhonealpes.fr�





Le maire de Millau a lancé la création d’une association des maires sans ogm. 


Contact pour plus d’info : Chargé de communication à la mairie de Millau, Pierre-Emmanuel Parais � HYPERLINK "mailto:pe.parais@millau.fr" ��pe.parais@millau.fr� ou 05 65 59 50 46





Ajout de Cassandre Martin :





Principe de base : tout argent public dépensé est un marché public, même si les règles de passation et de mises en concurrence sont assouplies en fonction du montant de la dépense, tel que décrit à l'Article 1 du Code des marchés publics 2006 (dernière version) :





"Les marchés publics sont les contrats conclus à titre onéreux entre les pouvoirs adjudicateurs définis à l'article 2 et des opérateurs économiques publics ou privés, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services."





Il doit toujours y avoir mise en concurrence sauf dans le cas suivant de l'article 28 dont voici un extrait :





"Le pouvoir adjudicateur peut décider que le marché sera passé sans publicité ni mise en concurrence préalables si les circonstances le justifient, ou si son montant estimé est inférieur à 4 000 Euros HT, ou dans les situations décrites au II de l'article 35."





J'ai regardé l'article 35, mais n'y ai rien vu en ce qui concerne notre sujet. Il y a une personne qui disait que le conseil général peut acheter la moitié de ses produits sans passer par le code des marchés publics. Ce n'est pas la première fois que je l'entend mais je n'ai pas trouvé d'où ça vient.





Ainsi, au dessus de 4000 €, les procédures sont plus ou moins contraignantes en fonction du montant.





Dans tous les cas le code des marchés publics a instauré le principe que le choix se fait sur l'offre  conomiquement la plus avantageuse c'est à dire pas forcément la moins cher, notamment en prenant en compte des questions de développement durable. Pour cela il faut simplement le mettre dans les critères et de l'inscrire au cahier des charges les caractéristiques précises de ce qu'on demande, ainsi que les justificatifs pour pouvoir baser l'analyse des offres reçues dessus et justifier de son choix.... en cas de contrôle ou de recours...





� HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F9FE113F5FF24296062F75435D993E8A.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006054169&dateTexte=" �http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F9FE113F5FF24296062F75435D993E8A.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006054169&dateTexte=�








